
 

P R E F E T  D U  V A R

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION SUD SAINTE BAUME

Concession d’utilisation du domaine public maritime en dehors des ports

liée aux émissaires secondaires du réseau d’eaux usées 

Projet de Convention

CONCÉDANT

L’ÉTAT

représenté par le préfet du Var

CONCESSIONNAIRE
LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION SUD SAINTE BAUME

représentée par son président

La présente convention comprend 26 articles et comporte 8 pages.
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ARTICLE 1 – IDENTIFICATION DU CONCÉDANT ET DU CONCESSIONNAIRE
La  présente  concession  d’utilisation  du domaine  public  maritime  (DPM)  en  dehors  des
ports, concernant les émissaires secondaires du réseau d’eaux usées situés sur la commune
de Bandol est accordée :

par l’État (concédant), représenté par M. le préfet du Var,

à la communauté d’agglomération Sud Sainte Baume (concessionnaire),  représentée par
son président, en exercice.

Cette  concession,  sollicitée  par  délibération  n°  DEL_CC_2024_103  du  conseil
communautaire  du  7  octobre  2024,  est  établie  conformément  au  code  général  de  la
propriété des personnes publiques dans sa partie relative aux concessions d’utilisation du
domaine public maritime en dehors des ports (articles R 2124-1 et suivants).

ARTICLE 2 – OBJET DE LA CONCESSION
La concession a pour objet le maintien, l’entretien et l’utilisation des émissaires secondaires
du  réseau  d’eaux  usées  déjà  existants  situés,  essentiellement  sur  le  domaine  public
maritime immergé. Il convient de noter que l’un d’eux est prolongé de 200,00m.

Dès lors, les émissaires secondaires Eden Roc et Corniche de diamètres de 400 mm et 410
mm auront respectivement un linéaire de 1169 m et 1314,44 m. Enfin, le sarcophage béton
d’Eden Roc sera maintenu.

Sur la base de l’ensemble de ces éléments, l’emprise globale sur le domaine public maritime
naturel est de 1012,90 m².

ARTICLE 3 – DOCUMENTS CONSTITUTIFS DE L’ACTE DE CONCESSION
L’acte de concession comprend les pièces suivantes :
– l’arrêté préfectoral,
– la présente convention,
– le plan de situation,
– le plan représentant les différents émissaires secondaires.

ARTICLE 4 – DURÉE DE LA CONCESSION
La durée de la concession est fixée  à 30 ans à compter du 1er janvier suivant la date de
l’arrêté préfectoral soit, le 1er janvier 2027.

ARTICLE 5 – RÈGLEMENTS DIVERS
Cet acte de concession n’est pas constitutif de droits réels, au sens des articles L 2122-5 à
L 2122-14 du code général de la propriété des personnes publiques.

Il n’est pas soumis aux dispositions des articles L.145-1 à L.145-3 du code du commerce et
ne confère pas la propriété commerciale aux titulaires et aux sous-traitants. Les biens ainsi
concédés ne sont pas soustraits au domaine public.

Le concessionnaire  est  tenu de se conformer à  la  législation et  à  la  réglementation en
vigueur ou à intervenir. En particulier, il doit obtenir les autres autorisations nécessaires en
résultant au regard de l’implantation et l’exploitation des ouvrages ainsi que celles liées au
titre du code de l’environnement.
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Le concessionnaire est également tenu de se conformer :

- aux prescriptions relatives à la lutte contre les risques de pollutions et de
nuisances  de  toutes  sortes  pouvant  résulter de  l’exécution  des  travaux
d’entretien,

- aux  mesures  qui  lui  sont  prescrites  pour  la  signalisation  des  ouvrages
maritimes.

Le concessionnaire devra s’assurer que les ouvrages ne présentent aucun danger pour le
public et qu’ils ne portent pas atteinte aux herbiers protégés.

Si des impératifs de sécurité l’exigent, l’accès aux ouvrages pourra être réglementé. Dans ce
cas, le public devra être clairement informé par un affichage sur le site.

ARTICLE 6 – DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Le terme B représentant de l’État C désigne le service de l’État chargé de la gestion du DPM,
des contrôles (occupations, projets, travaux,…) et des autorisations mentionnées dans cette
convention.

Le concessionnaire prend le DPM, objet de la présente convention, dans la configuration où
il se trouve le jour de la signature par lui-même de la convention. Il ne pourra réclamer
aucune indemnité au concédant, en cas de modification de la configuration dudit DPM, de
dégâts occasionnés ou de gênes apportées du fait  de l’action  de la mer ou d’un autre
phénomène naturel, de tiers notamment en cas de pollution marine.

Le concessionnaire demeure personnellement responsable de l’accomplissement de toutes
les obligations que lui impose l’acte de concession, tant envers l’État qu’envers les tiers.

Il  n’est  fondé  à  élever,  contre  l’État  concédant  aucune  réclamation  dans  le  cas  de
l’établissement et  de l’exploitation d’autres ouvrages  autorisés  sur  le domaine public,  à
proximité ou sur les ouvrages faisant l’objet de la présente concession, soit de mesures
temporaires  de  sécurité,  d’ordre  et  de  police.  Il  ne  peut,  en  aucun  cas,  s’opposer  à
l’exercice du contrôle du représentant de l’État et des représentants des administrations
compétentes, chacune pour ce qui la concerne.

L’État se réserve le droit de prendre toutes les mesures indispensables à la conservation du
domaine public maritime, sans indemnité au concessionnaire.

Le concessionnaire devra se conformer aux préconisations de la Marine nationale :
Ce site, qui n'est habituellement pas utilisé pour des activités militaires, pourra toujours
l’être par les unités de la Marine nationale en mission de protection des personnes et des
biens ou de défense du territoire.

ARTICLE 7 – PROJETS ET EXÉCUTION DE TRAVAUX
Le littoral méditerranéen a fait l’objet de minages défensifs et de bombardements durant la
seconde  guerre  mondiale.  A  ce  titre,  la  problématique  d'une  possible  pollution
pyrotechnique du site doit être prise en compte.

Le concessionnaire informe le représentant du service de l’État, chargé de la gestion du
DPM, avant toute réalisation de travaux, des projets d’exécution et/ou de modification de
tous les ouvrages existants.

Selon  la  nature  des  travaux,  ceux-ci  ne  pourront  se  dérouler  qu’après  que  le
concessionnaire  ait  recueilli  l’ensemble  des autorisations  nécessaires,  notamment sur  le
plan environnemental.
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Les recommandations de la commission nautique locale pote sur la nécessité de :
* commencer les travaux après le 15 octobre, date du retrait des bouées liées au balisage du
plan d’eau dans les 300 m ;
* organiser une concertation au début de chaque phase de travaux avec les compagnies de
transport de passagers assurant la desserte de l’île de Bendor.

Au fur et à mesure de l’achèvement des travaux, le concessionnaire est tenu d’enlever les
dépôts de toute nature ainsi que les ouvrages provisoires et de réparer immédiatement les
dommages  qui  auraient  pu  être  causés  au  domaine  public  et  à  ses  dépendances,
conformément, s’il y a lieu, aux instructions données par le représentant de l’État.
Dans tous les cas, l’exécution des travaux n’engage pas la responsabilité du concédant.

Tous les frais relatifs à ces travaux sont à la charge du concessionnaire, y compris toutes
sujétions complémentaires.

Le concessionnaire devra avoir terminé les travaux dans le délai de cinq (5) ans  à compter
de  l’approbation  de  la  présente  concession  par  le  préfet  du  Var.  Sur  justification,  le
concédant peut proroger le délai de la même durée.

Un plan de recollement des travaux devra être transmis au service chargé de la gestion du
DPM ainsi qu’au SHOM.

ARTICLE 8 – ENTRETIEN DES OUVRAGES
Le concessionnaire assurera l’entretien, la propreté, la salubrité et la sécurité de la totalité
des ouvrages existants et réalisés.  Tous les frais d’entretien sont à sa charge, y compris
toutes sujétions complémentaires. Il demeure entièrement responsable techniquement et
financièrement de la pérennité de ses ouvrages.

Si la totalité ou une partie des ouvrages était détériorée par défaut d’entretien, par action
de la mer, par cas de force majeure ou par toute autre cause, le concessionnaire sera mis en
demeure par le représentant de l’État de procéder, dans un délai fixé, à la remise en état de
ces ouvrages.

ARTICLE 9 – INSTALLATIONS SUPPLÉMENTAIRES
Le concessionnaire est tenu, lorsqu’il en est requis par le représentant de l’État, de mettre
en service des installations supplémentaires, nécessaires à la salubrité et à la sécurité du
domaine public, dans la mesure où il n’en résulte aucune modification essentielle dans la
consistance de la concession.

ARTICLE 10 – CONTRÔLES DES OUVRAGES
Le  concessionnaire  ne  peut,  en  aucun  cas,  s’opposer  à  l’exercice  du  contrôle  du
représentant  de  l’État  et  des  représentants  des  administrations  compétentes,  chacune
pour ce qui la concerne.

Le concessionnaire devra procéder à un contrôle défini selon les prescriptions énoncées
dans l’arrêté préfectoral d’autorisation environnemental. A l’issue, le concessionnaire devra
procéder à un contrôle régulier des ouvrages, et à minima, une fois par an et après de forts
coups de mer.

ARTICLE 11 – SIGNALISATION MARITIME
Sans Objet

ARTICLE 12 – MESURES DE POLICE ET D’URGENCE
Les mesures de police et d’urgence qui seraient nécessaires dans l’intérêt de la conservation
des ouvrages, du bon ordre et de la sécurité publique seront prises par le représentant de
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l’État et par les autorités compétentes, chacun pour ce qui le concerne. Le concessionnaire
ne peut, en aucun cas, s’y opposer.

ARTICLE 13 – BALISAGE DU PLAN D'EAU
Les travaux de l’anse Renécros devront être précédés d’une concertation avec la commune 
en vue d’adopter un arrêté dérogatoire au plan local de balisage et de prévoir la dépose des
bouées de la ZRUB et de la ZIEM.

Le  porteur  de  projet  communiquera  les  éléments  pour  adopter  un  arrêté  préfectoral  
interdisant le mouillage et le dragage au droit des deux (2) émissaires.

ARTICLE 14 – RÈGLEMENT DE POLICE ET D’EXPLOITATION
Sans objet.

ARTICLE 15 –  CONVENTION D’EXPLOITATION 

Le concessionnaire peut, après en avoir informé le concédant, confier à des tiers tout ou
partie de l'utilisation, la gestion et l'entretien de ses installations, par voie de convention
d’exploitation.

Dans ce cas, il demeure personnellement responsable tant envers le concédant qu'envers
les  tiers  de  l'accomplissement  de  toutes  les  obligations  que  lui  impose  la  présente
convention. Si ces conventions d’exploitation venaient à présenter un objet commercial
pour le concessionnaire,  la redevance domaniale due au titre de la présente concession
telle qu'elle apparaît fixée à l'article 16 ci-dessous serait révisée.

ARTICLE 16 – REDEVANCE DOMANIALE
Le concessionnaire paie le 1er janvier de chaque année à monsieur le Comptable Spécialisé
du Domaine (CSDOM) à Saint Maurice (94), le montant de la redevance domaniale fixe dû
au titre de ladite année. A cet égard, l’Etat adressera au bénéficiaire un titre de perception
pour chaque échéance.

L’entrée en vigueur de la concession ayant été initialement prévue au 1er janvier 2026, la
redevance est fixée à 1166 € tenant compte de l’intérêt général des ouvrages et de l’emprise
de la concession qui ressort à  1012,90 m².  Le montant de la part fixe sera actualisé sur la
base du barème départemental en vigueur au 1er janvier de l’année au cours de laquelle la
présente concession prendra effet, soit au 1er janvier 2027.

L’indice TP 02 de référence sera celui du mois de mai 2025 : 135,3.

La part fixe sera révisable annuellement dans les conditions prévues à l’article R 2125-3 du
code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques  et  notamment  en  fonction  de
l’évolution à la hausse de l’indice TP 02 ou de tout autre indice qui pourrait lui être substitué
en cas de disparition. 

Elle sera également modifiée lors de l’octroi de toute nouvelle autorisation présentant pour
le  concessionnaire  un  objet  commercial  et  portant  sur  la  gestion  ou l’entretien de  ses
installations ou des surfaces concédées.

La redevance sera versée par le concessionnaire dans le délai d’un mois à compter de la
réception  du  titre  de  perception  qui  lui  sera  notifié  par  le  Comptable  Spécialisé  du
Domaine (CSDOM) à Saint Maurice (94). Passé ce délai, la redevance fixée portera intérêts
au taux annuel applicable en matière domaniale, sans qu’il soit nécessaire de procéder à
une mise en demeure quelconque, et quelle que soit la cause du retard. Les fractions de
mois sont négligées pour le calcul des intérêts. Les intérêts dus à chaque échéance portent
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eux-mêmes intérêt,  au même taux, à partir  du jour de cette échéance jusqu’au jour du
paiement, pourvu qu’il s’agisse d’intérêts dus pour une année entière.

En  cas  de  retrait  de  l’autorisation  avant  le  terme  prévu,  pour  un  motif  autre  que
l’inexécution  de  ses  clauses  et  conditions,  la  partie  de  redevance  versée  à  l’avance  et
correspondant à la période restant à courir est restituée au titulaire.

ARTICLE 17 – IMPÔTS ET TAXES
Le concessionnaire supportera tous les impôts et taxes dont il peut être redevable en raison
de l’occupation du domaine public maritime par la présente concession.

ARTICLE 18 – GARANTIES FINANCIÈRES
Sans objet.

ARTICLE 19 – ASSURANCES
Le concessionnaire a l’obligation de s’assurer contre les risques en responsabilité civile pour
l’ensemble des ouvrages, objets de la concession. 

ARTICLE 20 – RÉSERVES DES DROITS DES TIERS
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 21 – RÉVOCATION
La concession peut être révoquée par décision motivée du préfet, après mise en demeure
du concessionnaire, en cas :

- d’inobservation des documents constitutifs de l’acte de concession ;
- d’infraction  aux  lois  et  règlements  en  vigueur,  notamment  à  la  réglementation

générale  relative  à  l’occupation  du domaine  public  maritime,  à  l’urbanisme,  à  la
construction, à la protection des sites et à la sécurité ainsi, en particulier, qu’en cas
de transfert de la concession ou d’un changement de concessionnaire ;

- où  le  concessionnaire  ne  serait  plus  titulaire  des  autorisations  prévues  par  la
réglementation en vigueur ;

- de non-entretien des ouvrages ;
- de non-fourniture des attestations d’assurance ;
- d’usage  de  la  concession  à  des  fins  autres  que  celles  pour  lesquelles  elle  a  été

accordée ;
- d’exposition  de  la  concession  et  des  environs  à  des  causes  d’insalubrité  et

d’insécurité.

Dans ces cas, la révocation est prononcée par arrêté du préfet, sans indemnité à la charge
de  l’État  et  sans  préjudice  des  poursuites  pour  contravention  de  grande  voirie.  La
redevance reste due pour l’année entière.

La concession peut encore être révoquée à tout moment par décision motivée du préfet
pour motif d’intérêt général et notamment en cas de mise en œuvre d’un plan d’utilisation
de  l’espace  entraînant  une  modification  du  secteur  concerné.  Dans  ce  dernier  cas,  le
concessionnaire  est  indemnisé  au  prorata  des  investissements  non  encore  amortis
(amortissements réputés effectués par annuités égales sur la durée normale d’utilisation) du
préjudice direct,  matériel  et certain,  à la charge de la collectivité bénéficiaire du motif
d’intérêt général reconnu.

La redevance pour la concession cesse alors d’être due à partir de la date de l’arrêté du
préfet prononçant la révocation pour motif d’intérêt général. La partie de la redevance
versée d’avance et correspondant à la période restant à courir est restituée au titulaire.
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ARTICLE 22 – RÉSILIATION A LA DEMANDE DU CONCESSIONNAIRE
Le concessionnaire a la faculté de demander au préfet la résiliation de sa concession, au
plus  tard  le  31  décembre  de  chaque  année,  et  ce  avant  l’échéance  de  la  concession
normalement prévue dans cette convention. Passé cette date, le concessionnaire sera tenu
de payer la totalité de la redevance domaniale de l’année en cours.

Toutefois, si cette résiliation est demandée en cours de réalisation des ouvrages concédés,
elle est subordonnée soit à l’exécution de tous travaux nécessaires à la bonne tenue et à
une utilisation rationnelle des ouvrages déjà réalisés, soit à une remise des lieux dans leur
état primitif.

Les redevances payées d’avance par le concessionnaire restent acquises au concédant, sans
préjudice pour ce dernier, de poursuivre le recouvrement de toutes sommes pouvant lui
être dues.

La résiliation est prononcée par arrêté du préfet, sans indemnité à la charge de l’État.

ARTICLE 23 – REMISE EN ÉTAT DES LIEUX
Dans tous les cas de révocation, de résiliation et de fin de concession, la remise des lieux
dans  leur  état  naturel  et  primitif  incombe  au  concessionnaire,  dans  le  délai  imparti
mentionné dans l’arrêté de révocation ou de résiliation ou avant la date d’échéance de la
concession et ce sans préjudice des poursuites pour contravention de grande voirie.

ARTICLE 24 – RÈGLEMENT DES LITIGES
Les litiges éventuels entre le concédant, le concessionnaire et les sous-traitants, à défaut
d’entente amiable, relèvent du tribunal administratif de Toulon.

ARTICLE 25 – NOTIFICATIONS ADMINISTRATIVES
Le  concessionnaire  fait  élection de  domicile  en  l’hôtel  communautaire  de la  commune
d’agglomération Sud Sainte Baume.

ARTICLE 26 – PUBLICATION ET PUBLICITÉ
L’arrêté  approuvant  la  concession  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture, tenu à disposition du public.

Le  préfet  est  chargé  d’assurer  la  publication  par  voie  de  presse  dans  deux  journaux  à
diffusion locale  ou  régionale habilités  à  recevoir  les  annonces légales.  Tous les  frais  de
publicité sont à la charge du concessionnaire,  soit  la communauté d’agglomération Sud
Sainte Baume, conformément à la réglementation en vigueur.

Le président de la communauté d’agglomération Sud Sainte Baume ainsi que le maire de la
commune de Bandol sont chargés d’assurer la publicité par voie d’affichage en son siège,
pendant une durée de 15 jours. L’accomplissement de cette mesure de publicité est certifié
par leurs soins.

Un exemplaire de l’acte de concession approuvé par le préfet est déposé au siège de la
communauté d’agglomération Sud Sainte Baume ainsi qu’en mairie de Bandol pour être
tenu à la disposition du public.

Vu et accepté, à La Cadière d’Azur, Approuvé par l’État, à Toulon,
le

          
Le président,                      Le Préfet
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